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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 21.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la possibilité de lever l'interdiction d'acquérir ou de détenir des 
produits explosifs, des articles pyrotechniques ou des précurseurs d'explosifs faite à une personne 
ayant fait l'objet de la procédure de dessaisissement prévue par le nouveau chapitre II bis du titre V 
du livre III de la deuxième partie du code de la défense.

En l'état du texte, l'interdiction prévue à l'article L. 2352-6 peut être levée par le préfet dès qu'il 
estime que la personne concernée ne représente plus de risque de troubles graves et imminents à 
l'ordre ou à la sécurité publics. Une telle appréciation, fondée sur un critère imprécis et laissée à la 
seule discrétion de l'autorité administrative, ne garantit pas un délai minimal ni des conditions 
objectives de réexamen.

Le présent amendement entend ainsi maintenir l'interdiction d'acquérir ou de détenir de tels produits 
de façon pérenne dès qu'elle a été prononcée, par cohérence avec l'objectif de prévention des 
troubles graves à l'ordre public poursuivi par le dispositif de dessaisissement.


